
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE52098

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

énergie solaire
Question écrite n° 52098

Texte de la question

M. Alain Suguenot attire l'attention de M. le ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur
un projet d'arrêté portant abrogation de l'arrêté du 7 janvier 2013 relatif à la majoration des tarifs de l'électricité
produite par certaines installations utilisant l'énergie radiative du soleil. Cet arrêté portant sur la suppression de
la bonification du tarif d'achat du photovoltaïque serait rétroactif et mettrait, par conséquent, en danger de
nombreuses entreprises de ce secteur. En effet, ce texte justifie l'abrogation des bonifications de tarifs d'achat
photovoltaïques (+ 5 % et + 10 %) pour tout projet n'ayant pas une demande complète de bonification acceptée
auprès d'EDF OA Solaire. Or, pour que cette dernière soit complète, il convient de remplir plusieurs conditions
qui rendent les entreprises d'installations concernées complètement dépendantes de l'organisme de certification
puis d'EDF OA Solaire, dont le traitement des dossiers peut prendre près de 3 mois. En conséquence, cet arrêté
prévu pour le 12 mars 2014 ferait perdre toute crédibilité à de nombreuses entreprises qui se sont d'ores et déjà
engagées auprès de certains clients. L'impact financier de cet arrêté est, ainsi, en l'état, inestimable pour de
nombreuses entreprises du secteur photovoltaïque. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre à ce sujet afin de ne pas pénaliser les entreprises concernées.

Texte de la réponse

La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer chargée des relations internationales sur le climat est
appelée sur l'arrêté abrogeant l'arrêté du 7 janvier 2013 portant majoration des tarifs de l'électricité produite par
les installations photovoltaïques, notamment sur le fait qu'une telle abrogation serait de nature à accentuer
l'insécurité juridique et économique des entreprises du secteur. La Commission européenne a, en effet,
considéré que les mesures prises par la France via cet arrêté, constituaient des mesures de restrictions
quantitatives à l'importation, ce qui est contraire à l'article 34 du traité sur le fonctionnement de l'Union
européenne (TFUE). Elle a mis en demeure le Gouvernement de retirer ces mesures. L'arrêté abrogeant l'arrêté
du 7 janvier 2013 a été publié au Journal officiel du 9 mai 2014. Toutefois, des mesures transitoires destinées à
répondre aux demandes de la profession du secteur solaire ont été prévues. Cette abrogation entrera en vigueur
de manière progressive en permettant aux producteurs ayant déposé des demandes complètes de
raccordement avant le 10 mars 2014 de conserver le bénéfice de la bonification tarifaire, et non sur les
demandes complètes de majoration tarifaire. Par ailleurs, et afin de garantir la poursuite du développement des
installations solaires et de renforcer la filière photovoltaïque, la loi no 2015-992 du 17 août 2015 sur la transition
énergétique pour la croissance verte prévoit d'accélérer le développement des énergies renouvelables pour
atteindre 40 % de la production d'électricité en 2030. À ce titre, l'arrêté du 28 août 2015 modifiant l'arrêté du
15 décembre 2009 relatif à la programmation pluriannuelle des investissements de production d'électricité a
relevé l'objectif à 8 000 MW de puissance totale installée au 31 décembre 2020. En cohérence avec cette
dynamique d'accélération du déploiement de capacités solaires, le Gouvernement a annoncé le doublement des
deux appels d'offres pour les installations photovoltaïque de moyenne et grande puissance, portés
respectivement de 120 MW à 240 MW et de 400 MW à 800 MW. Plusieurs mesures de simplification ont
également été engagées (dispense d'autorisation d'exploiter, suppression du certificat ouvrant droit à l'obligation
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d'achat, cadencement et accélération des appels d'offre).
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